
• Direction du livre et de la lecture
• Direction de l’architecture et du patrimoine
• Délégation au développement et à l’action territoriale

Programme-cadre des 
nouvelles médiathèques de 

proximité

-

Janvier 2003

1



Programme-cadre

1 Objectifs 

1.1 La bibliothèque publique
1.2 Les bibliothèques municipales aujourd’hui
1.3 Le programme-cadre

2 Organisation fonctionnelle d’une médiathèque de proximité

2.1 Missions de la médiathèque de proximité
2.2 Organisation générale des espaces
2.3 Description des espaces
2.4 Schéma d’organisation fonctionnelle
2.5 Tableau et graphiques des surfaces des pôles
2.6 Tableaux détaillés des besoins pour une médiathèque de proximité de 500 m²

3 Bibliographie

3.1 Ouvrages
3.2 Articles
3.3 Documents numériques
3.4 Textes de référence

2



Programme-cadre

3



1 Objectifs

Dans le cadre du programme de développement des médiathèques de proximité en milieu 
rural  et  dans  les  quartiers  urbains  périphériques,  le  ministère  de  la  culture  et  de  la 
communication lance un appel à idées auprès de jeunes concepteurs.
Ce type d’équipement fait en effet l’objet d’une volonté particulière de développement de la 
part du ministère de la culture et de la communication. Cet engagement se traduit à la fois par 
des moyens budgétaires supplémentaires venant s’ajouter aux dispositifs existants destinés à 
soutenir les efforts d’investissement des collectivités territoriales en faveur des bibliothèques 
municipales, et par la volonté d’ouvrir cet équipement de proximité, modeste par sa taille, à 
des recherches, des réflexions innovantes, tant sur le contenu, les missions, les besoins, que 
sur le contenant, les écritures architecturales.
Pourquoi ce thème des bibliothèques ?
Pourquoi les médiathèques de proximité ?
Pourquoi un appel à idées ?

1.1 La bibliothèque de lecture publique

Cet  équipement  a  connu  de  nombreuses  évolutions  au  fil  des  ans ;  le  livre  ancien, 
contemporain, l’étude sont toujours ses éléments de base, mais l’institution s’est également 
ouverte  aux  nouveaux  médias,  son  et  image,  aux  nouveaux  modes  de  transmission  de 
l’information avec notamment les documents numériques et l’Internet, à la vie culturelle de la 
cité, par des expositions et des conférences, et aussi à des publics spécifiques (heure du conte 
pour les enfants, kiosque du citoyen pour des informations d’actualité, section spécifique pour 
les mal-voyants…). L’institution n’est plus désormais simplement l’espace de la mémoire, du 
savoir, de l’étude, mais aussi un lieu de citoyenneté, de sociabilité, de rencontres, de loisirs, 
d’apprentissage,  une  sorte  d’agora  de  l’échange  intellectuel  et  artistique,  un  espace 
d’ouverture au monde contemporain.

1.2 Les bibliothèques municipales aujourd’hui

Le rythme de construction de nouvelles  bibliothèques se maintient  depuis  de nombreuses 
années déjà  à  plus  de 50.000 m² par  an,  et  cela  sur  l’ensemble  du territoire  national.  Le 
phénomène n’est donc pas isolé mais bel et bien à l’échelle du territoire tout entier.
Dans  ce  paysage  en  mutation,  le  ministère  de  la  culture  et  de  la  communication  a 
particulièrement mis l’accent sur la réalisation de grands équipements structurants à l’échelon 
régional depuis une décennie, grâce à une dotation spécifique pour les financer. Il s’agit des 
bibliothèques  municipales  à  vocation  régionale  qui  ont  été  construites  dans  les  villes  de 
Châlons-en-Champagne,  La  Rochelle,  Limoges,  Marseille,  Montpellier,  Nice,  Orléans, 
Poitiers,  Reims,  Rennes,  Toulouse,  Troyes.  Ces  grands  projets  (150.000  m²  au  total) 
présentent  de  nombreuses  innovations,  pour  l’institution  bien  sûr,  à  travers  les  services 
proposés aux populations, et aussi dans leurs écritures architecturales contemporaines et leurs 
aménagements  intérieurs.  Dans  ces  bâtiments,  qui  ont  de  par  leur  taille  vocation  à  être 
exemplaires,  des  réflexions  nouvelles  sur  l’espace  de  la  bibliothèque  ont  pu  pleinement 
s’exprimer,  et  se  retrouvent  dans  la  lisibilité de  l’institution  dans  la  ville,  l’organisation 
intérieure et l’orientation du public, la  compacité et la  flexibilité des plateaux,  l’éclairage 
tant  naturel  qu’artificiel  pour  les  lecteurs,  les  aménagements  intérieurs porteurs 
d’ambiances, les signalétiques particulières, le mobilier ….
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Ces grands équipements sont pleinement inscrits dans notre époque et répondent tous, dans 
leur diversité, à ces attentes contemporaines.
Ce savoir-faire acquis et récompensé par les professionnels, comme en témoigne l’Equerre 
d’argent attribuée à Dominique Lyon et Pierre du Besset pour la réalisation de la bibliothèque 
municipale à vocation régionale de l’agglomération troyenne, doit aussi nous apprendre « à 
soutenir » comme l’a rappelé le Ministre à l’Assemblée Nationale le 15 novembre 2002 lors 
de la présentation du budget du ministère de la culture et de la communication « la création 
d’équipements de proximité ».
A  l’occasion  du  dialogue  entre  Edgar  Morin  et  Jean-Jacques  Aillagon  publié  dans 
l’hebdomadaire « La Vie », le ministre est revenu sur ces lieux d’expressions et de rencontre 
comme étant « des lieux bien équipés, offrant des collections de qualité, avec du personnel 
qualifié, des lieux de savoir et de convivialité, dans lesquels les gens pourraient accéder au 
monde  aussi  bien  par  le  livre  que  par  Internet.  Je  crois  qu’aujourd’hui,  il  faut  favoriser 
l’émergence de ces lieux modestes, mais très disponibles pour les gens, afin de compenser 
leur solitude. C’est la fonction que longtemps les églises jouaient dans les campagnes : des 
lieux où le gens se retrouvaient le dimanche, la vie sociale, la vie commune, était possible. 
Ces lieux manquent cruellement».

1.3 Le programme cadre

C’est dans cet optique d’un espace de rencontre répondant aux attentes des citoyens que le 
ministère  de  la  culture  et  de  la  communication  lance  un  appel  à  idées  auprès  de  jeunes 
concepteurs.
C’est dans ce même esprit d’expérimentation que le présent programme-cadre a été rédigé.
Il s’agit ici de traduire en besoins d’espaces, de nouveaux contours pour une médiathèque de 
proximité de 400 à 600 m² de surface utile pour un coût travaux d’environ 1.000 € hors taxes 
au  m²  (SHON).  Concrètement  les  « missions  de  base »  par  rapport  au  livre  ont  bien 
évidemment été conservées (constitution des collections et prêt de documents), en ajoutant de 
nouveaux  espaces  d’accueil  et  d’animation  relatifs  aux  nouveaux  supports  d’information 
(Internet), aux attentes « citoyennes » (kiosque du citoyen) etc…
Cette déclinaison se veut expérimentale, et ne se présente pas comme un cadre figé. Il ne 
s’agit  donc  pas  ici  d’un  programme-type  qui  serait  déclinable  en  l’état  à  l’ensemble  du 
territoire  et  des  populations,  mais  simplement  d’un  programme-cadre  destiné  à  servir  de 
support pour l’imagination des candidats.
Le  ministère  de  la  culture  et  de  la  communication  demande  aux  maîtres  d’œuvres  des 
propositions qui prendront en compte les éléments suivants concernant le parti architectural et 
l’aspect fonctionnel du projet :

- le bâtiment devra offrir une lisibilité architecturale répondant à sa fonction,
- le maître d’œuvre devra être attentif à la  compacité de sa proposition dans le souci d’en 
faciliter la gestion et le fonctionnement,
-  la  construction  devra  être  envisagée  de  préférence  de  plain  pied  afin  d’en  faciliter  la 
surveillance et d’en limiter les coûts d’entretien,
- l’éclairage naturel sera recherché,
-  une  attention  particulière  est  demandée dans  l’aménagement des  espaces  intérieurs qui 
devront être clairement identifiés,
- le maître d’œuvre s’attachera à traiter avec soin l’aménagement des abords (place, jardin, 
parking),
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-  la  plus  grande  attention  sera  portée  sur  la  capacité  de  l’offre  à  proposer  la  meilleure 
réponse aux exigences fonctionnelles du programme et plus particulièrement à :

la  flexibilité (le  parti  pris  architectural  devra  conserver  la  plus  grande  flexibilité 
interne  en  matière  d’aménagement  et  d’occupation  des  espaces  publics  pour  en 
permettre l’évolution et toute modification ultérieure de structure et d’organisation),
la convivialité,
la circulation,
la gestion des flux (usagers, personnel, matériel),
et le respect de la réglementation relative aux personnes handicapées.

2 Organisation fonctionnelle d’une médiathèque de proximité

2.1 Missions de la médiathèque de proximité

La médiathèque de proximité  est  un espace  chaleureux et  convivial  d’accès au savoir  et  à 
l’information.
Démocratique  et  citoyenne,  la  médiathèque  se  doit  d’accueillir  un  public  à  l’image  de  la 
population, de tout âge et de toute condition sociale.
La bibliothèque n’est pas simplement la maison du livre, de l’image et du son, elle constitue 
également :
• un lieu de convivialité,
• un lieu de sociabilité,
• un lieu d’apprentissage tout au long de la vie,
• une agora de l’échange intellectuel et artistique, 
• un espace de création et de diffusion de la pensée,
• un lieu de mémoire.

Une bibliothèque offre :
• la mise à disposition de fonds documentaires sélectionnés (livres, CD, DVD, cédéroms), 

variés et renouvelés sur multi-supports pour tous les goûts et tous les âges,
• l’accès à l’Internet et à la documentation multimédia,
• le prêt de documents,
• une médiation entre collections et usagers,
• une animation et une promotion de ces fonds,
• des services au lectorat individuel comme aux collectivités qu’elle dessert.

Elle participe activement à la vie culturelle locale grâce à des expositions, des conférences et 
des rencontres en proposant un programme régulier et varié d’actions culturelles.

La bibliothèque doit développer un travail multi-partenarial, en direction de la petite enfance, 
des publics scolaires, des associations, des institutions, au moyen de collections appropriées et 
d’espaces  dévolus à  ces  actions  (kiosque  du citoyen,  service  public  de proximité,  salle  de 
travail en groupe, salle polyvalente).

Le programme-cadre décrit dans les chapitres suivant a été pensé pour un équipement d’une 
surface utile de 500 m² desservant un bassin de population de 5.000 habitants.
L’objectif est de fidéliser 25% de cette population soit 1.250 usagers.
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2.2 Organisation générale des espaces

La médiathèque de proximité sera organisée selon les trois grands pôles suivants :

1

Pôle d’accueil, de services et de convivialité
représentant 42 % de la totalité des surfaces
Accueil, Prêt & retour
Kiosque du citoyen
Service public de proximité
Salle polyvalente
Salon de lecture et de musique
Heure du conte
Salle de travail

La médiathèque de proximité consacre une grande 
partie de ses espaces publics à des fonctions de 
médiation, d’échange, d’animation et de formation. 
Elle établit ainsi des liens forts et uniques entre des 
usagers et des ressources documentaires disponibles 
sur place ou accessibles depuis des postes 
informatiques.

2

Pôle de prêt et de consultation des collections
représentant 46 % de la totalité des surfaces

Espace de prêt et de consultation 
des collections pour la jeunesse

Espace de prêt et de consultation 
des collections pour les adultes

Espace multimédia de référence

Ainsi, elle n’est pas simplement le lieu de 
l’accumulation du savoir, elle est ouverture 
proposant de multiples entrées, de multiples 
parcours, de multiples usages prenant en compte la 
singularité de chacun de ses utilisateurs.
Pour répondre encore mieux à cette ambition elle 
privilégie dans la perception de ses espaces le pôle 
d’accueil, de services et de convivialité pour se 
déployer par la suite autour de ce qui constitue être 
le cœur de son savoir-faire : la constitution de 
collections documentaires et le prêt.

3

Pôle des services intérieurs
représentant 12 % de la totalité des surfaces
Bureau
Magasin

2.3 Description des espaces

La médiathèque veillera à l’articulation des trois espaces suivants :

• Espaces d’accueil, de services et de convivialité

Cet  ensemble  regroupe  les  locaux  directement  accessibles  aux  usagers  sans  contrôle 
spécifique :
le hall d’accès, sa banque d’accueil, de retour/prêt et le reste du hall (kiosque du citoyen) avec 
les espaces de consultation des collections, le service administratif de proximité et à la salle 
polyvalente. Il est demandé à l’architecte de concevoir cette zone comme une espace pratique 
facilitant  la  vie  des  usagers  pouvant  comprendre,  par  exemple  un  dégagement  pour  les 
poussettes, le stockage des patins à roulettes, etc., toutes les propositions concourant à la prise 
en compte de ses usages seront les bienvenues.
Le mobilier sera modulable.
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Le  kiosque du citoyen est  un espace  dans lequel  seront  regroupés toute la  documentation 
pratique (qu’elle  se  présente  sous  forme traditionnelle  ou électronique)  et  les  informations 
générales, locales et d’actualité visant à faciliter les démarches administratives des usagers. Un 
poste multimédia connecté à un serveur de cédéroms permettra à tout usager de consulter des 
bases de données mais aussi d’utiliser des logiciels de traitement de texte afin qu’il rédige un 
curriculum vitae,  puisse  le  diffuser  ou bien utiliser  les  services  « l’e-citoyenneté » qu’offre 
l’Internet.
Le  service public de proximité accueillera régulièrement une permanence administrative et 
sociale. Il devra être conçu comme un espace semi-clos afin de préserver la confidentialité des 
usagers.
Le salon de lecture et de musique est conçu comme un espace de détente et de rencontre des 
publics. Il proposera pour un lectorat de jeunes et d’adultes la collection complète de bandes 
dessinées de la bibliothèque, les périodiques de détente et de loisirs et les collections multi-
supports de musique. L’ensemble sera aménagé de manière conviviale alternant chauffeuses, 
bacs, tables, étagères. Deux postes vidéos y seront installés.
Des espaces réservés aux animations qui doivent:
-  susciter  une  demande  plus  diversifiée  en  accroissant  le  plaisir  de  lire,  de  découvrir,  de 
s’informer et en présentant des documents multi-supports vers lesquels des usagers ne vont pas 
spontanément,
- modifier et diversifier l’image de la bibliothèque, pour la transformer en un lieu moderne de 
vie, de détente, de communication et d’échanges,
- permettre des actions avec les partenaires de la bibliothèque, soit qu’elle les reçoive dans ses 
locaux, soit qu’elle prête ses documents pour ces manifestations.
Le maître d’ouvrage demande à l’architecte de concevoir deux espaces d’animation :
- « l’heure du conte », espace semi-clos qui sera intégré à l’espace jeunesse, conçue comme un 
espace convivial et de parole ; l’Heure de conte accueillera une vingtaine d’enfants.
-  une salle  d’animation (appelé  salle  polyvalente dans le  programme)  dont l’aménagement 
léger et souple permettra l’accueil de petits groupes. Elle devra posséder un accès indépendant. 
Il  est  demandé  à  l’architecte  de  faire  toute  proposition  technique  (écran,  gradinage, 
dégagement, etc.) qu’il jugerait utile afin d’en qualifier son utilisation sans pour autant la figer 
dans un configuration d’utilisation unique.
Une salle de travail en groupe et  d’auto-formation permettra de répondre à deux types de 
besoins :
-  l’accueil  d’individuels  (lycéens,  étudiants,  etc .)  souhaitant  s’isoler  tout  en  utilisant  les 
collections de la bibliothèque :
-  l’accueil  de  petits  groupes  (demi-classe,  groupe  alphabétisation,  stage  ANPE,  etc.)  sous 
l’autorité d’un responsable.
Cet  accueil  est  réglementé  et  accompagné.  Il  peut  s’effectuer  depuis  le  hall  d’entrée  de la 
bibliothèque, les salles de prêt et posséder un accès indépendant et autonome.
Pour ces deux utilisations il sera demandé de prévoir un matériel (tables, chaises) modulables et 
de nombreuses prises de courant et informatiques.

• Espaces de prêt et de consultation des collections

On y trouve tous les documents mis à la disposition des usagers.
Il est constitué de cinq entités non figées et devant être conçues (hormis pour la salle de travail) 
comme modulables et évolutives.
L’espace de consultation et de prêt des collections multi-supports jeunesse  est un espace 
ludique et  confortable accueillant  le jeune lectorat. Il  proposera par un mobilier adapté des 
variétés de postures pour  les jeunes enfants allant de places assises à des places couchées.
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L’espace de consultation et prêt des collections multi-supports adultes  contigu à l’espace 
de  consultation  et  de  prêt  des  collections  jeunesse  se  déploie  sur  une  centaine  de  m².  Il 
proposera, dans une alternance d’agencement des zones de travail et de détente, le nomadisme 
et la découverte des collections.

L’espace multimédia, constitué de douze stations informatiques devra être traité tout à la fois 
comme  un espace  semi-clos,  individualisé  tout  en  étant  facilement  contrôlable.  Les  postes 
devront être confortables et posséder des dégagements nécessaires pour permettre une prise de 
note. L’architecte aura le choix de proposer une organisation en carrels -type cabine- ou bien en 
table  filantes  comme  on  en  trouve  dans  les  bibliothèques  d’étude.  Une  attention  toute 
particulière devra être apportée par le concepteur aux conditions de travail des ces espaces dont 
la lumière devra être contrôlée afin de favoriser la lecture sur écran.
Les sections qui proposent des ouvrages destinés au prêt, et où le lectorat circule librement, en 
gardant  les  possibilités  d’interroger  le  personnel  doivent  rester  à  proximité  de  l’espace 
d’accueil-d’informations de prêt et de retour.
L’espace multimédia « ouvrages de référence » (collections multi-supports d’encyclopédies, 
dictionnaires qui ne peuvent être empruntés) et la salle des usuels -équipée d’un photocopieur- 
gagneront à être placés non loin l’un de l’autre (ou « fondus » l’un dans l’autre) constituant un 
espace plus studieux, plus « sérieux ».
La salle de travail en groupe en sera proche.

L’ensemble des espaces publics devra être traité de manière chaleureuse et conviviale. La forte 
présence des TICE (technologies de l’information et  de la  communication électronique)  au 
travers des nombreux postes de consultation aux cédéroms et à l’Internet qui doivent donner 
l’image d’une bibliothèque virtuelle ne devront pas en exclure les usagers peu familiers avec 
ces nouveaux outils d’information. La bibliothèque doit rester un lieu des « liens » (selon la 
définition qu’en fait Eugène Morel), un espace public à usage privé et collectif, confortable où 
chacun trouve sa place tout au long de son parcours de vie.

• Les services intérieurs

Ce que les bibliothécaires appellent « le circuit du livre » consiste en une série d’opérations qui 
peuvent se dérouler en plusieurs endroits ; ce circuit comprend les phases suivantes :
- le repérage des documents à commander par la lecture de revues critiques, pour sélectionner 
des  nouveautés  ou  des  documents  qui  remplacent  ceux  qui  sont  détériorés  ou  obsolètes, 
rééquilibrer le fonds documentaire,
-  la  commande des  documents ;  rechercher  et  retrouver leur  référence,  leur  prix etc par  la 
consultation de bases de données sur poste multimédia,
- la réception, la vérification de la commande,
- l’enregistrement, le catalogage du document et l’équipement du document.
Selon l’opération, on a besoin au minimum d’un bureau, d’un poste de saisie informatique et 
de suffisamment de dégagement pour les opérations matérielles liées au traitement physique 
des collections.
Un  magasin de diffusion et de réserve devra être prévu (en milieu rural la médiathèque de 
proximité joue aussi un rôle de tête de réseau pur les bibliothèques relais de petite taille, en 
milieu  urbain  elle  est  aussi  un  centre  de  ressources  de  proximité  pour  les  institutions  du 
quartier). Il n’a pas vocation à être un magasin de conservation.
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2.4 Schéma d’organisation fonctionnelle
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2.5 Tableau et graphiques des surfaces des pôles

Pôles Surfaces en m² Surfaces en %
Espaces d’accueil, de services 
et de convivialité 210 m² 42 %

Espaces de prêt et de 
consultation des collections 230 m² 46 %

Services intérieurs 60 m² 12 %
TOTAL 500 m² 100 %
Une variation du pourcentage des  surfaces de l’ordre plus ou moins 20 % est possible.
A charge pour le concepteur de préciser pour quelles fonctions et quelles modalités de 
traitement des espaces il entend proposer.
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2.6 Tableaux détaillés des besoins pour une médiathèque de proximité de 500 
m²

Documents Places 
assises

Surface utile 
exprimée en m²

Surface utile 
exprimée en %

Espace d’accueil, de servies et de 
convivialité
Accueil 2 10 m²
SAS 15 m²
Banque de prêt 2 + 2 20 m²

Kiosque du citoyen - 200 docs
- 30 cédéroms 2 15 m²

Service public de proximité 2 +1 20 m²
Sanitaires 7 m²
Salle Polyvalente 30 45 m²

Salon de lecture et de musique

- 15 abo. de périodiques
- 1 000 BD
- 1 500 CD
- 100 DVD
- 100 cédéroms
- 2 postes vidéos

10 38 m²

Heure du conte 20 15 m²
Salle de travail 15 25 m²
Total 83 + 3 210 m² 42 %
Espaces de prêt et de consultations 
des collections

Espace de consultation des 
collections pour la jeunesse

- 3 260 docs.
(dont 100 cédéroms, 
150 DVD, 3 000 livres 
et 10 abo. de 
périodiques)
- 1 poste  multimédia

10 + 1 90 m²

Espaces de consultation des 
collections pour les adultes

10 080 docs. (dont 9 
500 livres, 300 usuels, 
300 cédéroms, 750 
DVD et 30 abo. de 
périodiques)
- 1 poste multimédia

30 + 1 110 m²

Multimédia - 10 postes multimédia 12 30 m²
Total 52 + 2 230 m² 46 %
Services intérieurs
Bureau du personnel 4 + 2 40 m²
magasin 4 000 docs. 20 m²
Total 6 60 m² 12 %

TOTAL DES SURFACES 135 + 11 500 m² 100 %
Une variation du pourcentage des surfaces de l’ordre plus ou moins 20 % est possible.
A charge pour le concepteur de préciser pour quelles fonctions et quelles modalités de traitement des espaces 
il entend proposer.
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Les collections
Livres (libre-accès) 12 700 livres
Livres (magasin) 4 000 livres
CD 2 500 CD
Cédéroms 530 Cédéroms
DVD 1 000 DVD
Abo. de périodiques 55 abo. de périodiques

TOTAL

- 16 700 livres
- 2 500 CD
- 530 Cédéroms
- 1000 DVD
- 55 abo. de périodiques

L’informatique et le multimédia
Postes informatique
(Service public) 2

Postes informatique
(Services intérieurs) 3

Postes multimédia 10
Postes vidéos 2

TOTAL
- 5 postes informatique
- 10 postes multimédia
- 2 postes vidéos

Les places assises pour les usagers

Places assises de travail 57
(4 Kiosque & Service public + 15 
jeunesse + 26 adultes + 12 
multimédia)

Places assises animation 50 (20 Heure du conte + 30 Salle 
polyvalente)

Places assises détente 28 (4 Kiosque & Service public + 10 
Salon + 10 jeunesse + 4 adultes)

TOTAL 135 places assises

Les places assises pour le personnel

En service public 5
2 Accueil + 1 Kiosque & Service 
administratif de proximité + 2 
Jeunesse/adultes/salon/multimédia

Services intérieurs 6 Services intérieurs

Les postes de travail pour le 
personnel

Accueil, Kiosque & Service public de 
proximité 3

Service public 2
Sous-total 5
Services intérieurs 4
Sous-total 4

TOTAL 9

Composition du personnel
De 2,5 ETP à 5 ETP
TOTAL 2,5 à 5 ETP
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3 Bibliographie

L’ensemble de ces documents sont consultables au Centre de documentation de la Direction du 
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• L’Aménagement d’une petite bibliothèque rurale / Didier Guilbaud
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• L’Amérique à  votre  porte :  nouveaux usages,  nouveaux services,  nouveaux concepts  de 
bâtiments … un avant goût de notre avenir ? / Françoise Gaudet, Claudine Lieber
In Bulletin des bibliothèques de France Tome 47 N°6 2002

• Bibliothèques-Multimédias [contient des articles sur Châteaudun, Châlons-en-Champagne, 
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• Le caractère du bâtiment : entretien avec Pierre Riboulet / propos recueillis par Anne-Marie 
Bertrand
In Bulletin des bibliothèques de France Tome 41 N°5 1996

• La culture selon Jean-Jacques Aillagon / propos recueillis par Jean-Michel Frodon, Franck 
Nouchi et Emanuel de Roux
In Le Monde 16 mai 2002

• Dossier  Médiathèques  [contient  des  articles  la  bibliothèque  francophone  multimédia  de 
Limoges,  la  bibliothèque  centrale  de  Montpellier,  la  médiathèque  de  Vénissieux,  la 
bibliothèque municipale de Pessac, la médiathèque municipale de Bonneuil-sur-Marne, la 
bibliothèque de Lyon Vaise, la médiathèque de Saint-Jacques-de-la-Lande, la médiathèque 
de l’agglomération troyenne, la médiathèque de Sendaï (Japon), le projet de bibliothèque à 
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Seattle (Etats-Unis), la médiathèque de Kusnacht (Suisse), la bibliothèque universitaire de 
Barcelone (Espagne) / collectif
In Techniques & architecture N°454 juin-juillet 2001

• Les 10 premières propositions de Jean-Jacques Aillagon
In La Lettre d’information du ministère de la culture et de la communication N° 98 29 
juillet 2002

• Parlez-moi de karaoké .... un dialogue entre Jean-Jacques Aillagon et Edgar Morin
In La Vie N° 2989 12 décembre 2002

• Usages-Usagers [dossier] / collectif
In BIBLIOthèque(S) [revue de l'association des bibliothécaires français] N° 5/6 décembre 
2002

3.3 Documents numériques

• Allocution de Monsieur Jean-Jacques Aillagon, présentant le projet de budget du ministère 
de la culture et de la communication pour 2003 - 25 septembre 2003 - Assemblée nationale
http://intranet.culture.fr/intranet/biblio/indispensable/pdf/budget03/discour.pdf

• Bibliothèques municipales :  principaux résultats  2001 /  Ministère  de la  culture  et  de  la 
communication, Direction du livre et de la lecture
http://www.culture.fr/culture/dll/biblio-stats/index-bibliostats01.htm

• La BMVR de Marseille / Marseille aménagement
Cédérom présentant la BMVR sous toutes ses coutures qui ouvrira à l’automne 2003
Marseille aménagement, 2002

• Découvrez la BMVR de Troyes / Ville de Troyes
Cédérom proposant une visite virtuelle de la BMVR ouverte en juin 2002
Ville de Troyes, 2001
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Unesco, 1994

16



Conseil supérieur des 
Bibliothèques

Charte des bibliothèques

1992
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PREAMBULE

Article 1

Pour exercer les droits à la formation permanente, à l'information et à la culture reconnus par la Constitution [1], 
tout citoyen doit pouvoir, tout au long de sa vie, accéder librement aux livres et aux autres sources 

documentaires. 

Article 2

La présente charte a pour objet de définir les conditions d'exercice de ces droits, les missions des bibliothèques 
qui dépendent de collectivités publiques [2], et les obligations respectives de ces collectivités dans le respect de 
la législation et de la réglementation en vigueur [3] et des dispositions particulières relatives à la préservation du 

patrimoine. 
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TITRE I

MISSIONS ET ACCESSIBILITE DES BIBLIOTHEQUES

Article 3
La bibliothèque est un service public nécessaire à l'exercice de la démocratie. Elle doit assurer l'égalité d'accès la 
lecture  et  aux  sources  documentaires  pour  permettre  l'indépendance  intellectuelle  de  chaque  individu  et 
contribuer au progrès de la société. 

Article 4
Les bibliothèques qui dépendent des collectivités publiques sont ouvertes à tous. Aucun citoyen ne doit en être 
exclu du fait de sa situation personnelle [4]. 
En conséquence, elles doivent rendre leurs collections accessibles par tous les moyens appropriés, notamment 
par  des  locaux  d'accès  facile,  des  horaires  d'ouverture  adaptés  aux  besoins  du  public,  des  équipements  de 
desserte de proximité et le recours aux techniques de communication à distance.

Article 5
L'accès du public à l'information, à la formation et à la culture est d'abord assuré dans le cadre du réseau des 
bibliothèques de lecture publique. 
Les bibliothèques scolaires sont ouvertes aux élèves et à ceux qui concourent à leur formation. Elles peuvent 
également être ouvertes à d'autres utilisateurs dans le cadre des conventions prévues par la loi [5]. 
Les bibliothèques universitaires et spécialisées sont ouvertes aux usagers et aux personnels des établissements 
dont elles dépendent. Elles sont également ouvertes à d'autres utilisateurs dans des conditions précisées par les 
autorités responsables. 
D'une manière  générale,  toute  bibliothèque  doit  s'inscrire  dans  un  ensemble  organisé  dont  l'objectif  est  de 
fonctionner en réseau. En conséquence, toute demande doit pouvoir être satisfaite. 
Les bibliothèques ont un rôle de formation des usagers aux méthodes de recherche des documents ainsi qu'à 
l'utilisation des réseaux documentaires. 

Article 6
La consultation sur place des catalogues et des collections doit être gratuite pour l'usager. 
Les autres services proposés par la bibliothèque peuvent être tarifés au moindre prix, notamment ceux qui sont 
rendus à distance, ceux qui donnent lieu à la délivrance d'un document dont l'usager devient propriétaire [6], ou à 
une recherche documentaire individualisée approfondie [7]. Il est souhaitable que le prêt à domicile soit aussi 
gratuit ou qu'il fasse l'objet des exonérations les plus larges en faveur des enfants et des adolescents, des publics 
empêchés ou défavorisés. 

Article 7
Les collections des bibliothèques des collectivités publiques doivent être représentatives, chacune à son niveau 
ou dans sa spécialité, de l'ensemble des connaissances, des courants d'opinion et des productions éditoriales. 
Elles doivent répondre aux intérêts de tous les membres de la collectivité à desservir et de tous les courants 
d'opinion, dans le respect de la Constitution et des lois. 
Elles doivent être régulièrement renouvelées et actualisées. 
Les  collections  des  bibliothèques  universitaires  et  spécialisées  doivent  également  répondre  aux  besoins 
d'enseignement  et  de  recherche  des  établissements  en  cohérence  avec  les  fonds existants  et  avec  ceux  des 
bibliothèques appartenant au même ensemble ou à la même spécialité. 
D'une manière  générale,  chaque  bibliothèque  doit  élaborer  et  publier  la  politique  de développement  de  ses 
collections et de ses services en concertation avec les bibliothèques proches ou apparentées. 

Article 8
Toute bibliothèque d'une collectivité publique est responsable des fonds et documents patrimoniaux dont elle a la 
propriété ou l'usage. Les collections patrimoniales sont formées des collections nationales constituées par dépôt 
légal et  des documents anciens [8],  rares  ou précieux [9].  Elles  sont  soumises à des règles particulières de 
désaffectation ou d'échange [10]. Leurs conditions de conservation satisfont aux règles techniques en usage et 
sont soumises au contrôle technique de l'Etat [11]. Les collections patrimoniales doivent être traitées et mises en 
valeur [12] par les collectivités publiques qui en ont la propriété ou l'usage. 
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Les  responsabilités  patrimoniales  des bibliothèques des collectivités  publiques  doivent  être assurées  dans le 
cadre de coopérations, notamment par la constitution de catalogues collectifs, la gestion d'équipements collectifs, 
le développement d'une politique de conservation, de reproduction et de plans de sauvegarde concertés. 
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TITRE II

ROLE DE L'ETAT

Article 9
L'Etat définit la politique nationale des bibliothèques dans chacun des secteurs concernés. A cet effet il peut 
développer des programmes d'intérêt national. 
L'Etat doit prendre les mesures propres à corriger les inégalités dans l'accès à la lecture et à la documentation et 
veiller à l'équilibre des ressources documentaires sur l'ensemble du territoire. 

Article 10
L'Etat a des responsabilités particulières en ce qui concerne les fonds patrimoniaux des bibliothèques. Il doit 
exercer son contrôle et intervenir  lorsque l'intégrité des documents est menacée.  Il  doit  donner les conseils 
nécessaires et émettre toute recommandation utile à leur préservation et à leur mise en valeur, notamment en 
tenant le registre des documents techniques appropriés. 
Il organise le dépôt légal. 
Il est responsable du recensement et de l'inventaire général du patrimoine national et de sa diffusion. 
Il doit favoriser les actions de concertation et de coopération dans le domaine patrimonial. 

Article 11
L'Etat assure le contrôle technique des bibliothèques dépendant des collectivités publiques. 

Article 12
L'Etat assure la mise en place et la cohésion de services collectifs nationaux entre les bibliothèques [13]. 

Article 13
L'Etat  doit  assurer  le  fonctionnement  de  la  bibliothèque  nationale  chargée  de  collecter,  de  cataloguer,  de 
conserver, de mettre à la disposition du public et d'exploiter les documents soumis au dépôt légal dont elle a la 
responsabilité [14]. 
Cette bibliothèque nationale constitue des collections de référence de la production étrangère et de la production 
relative à la France ou de langue française.
Elle  conserve  les  publications  officielles  étrangères  acquises  en  application  des  accords  d'échanges 
internationaux de publications officielles. 
Elle conduit des programmes de recherche nationaux. 
Elle est responsable de l'établissement et de l'accessibilité de la bibliographie nationale. 
Elle participe à la définition de la politique des services collectifs nationaux, à l'établissement des règles de 
normalisation bibliographique et à leur mise en œuvre. 
Elle  participe aux  programmes internationaux de coopération avec les  autres  bibliothèques nationales  et  les 
organismes internationaux de contrôle bibliographique. 

Article 14
L'Etat recueille toutes les données propres à l'évaluation quantitative et qualitative de l'activité des bibliothèques 
dépendant des collectivités publiques et en assure l'exploitation sur le plan national et international. A ce titre, il 
tient à jour la carte documentaire de la France. 

Article 15
L'Etat  rassemble et complète les études techniques utiles  au bon fonctionnement des bibliothèques et  à leur 
coopération. Il initie les programmes de recherche fondamentale nécessaires. Il en fait bénéficier l'ensemble des 
collectivités qui peuvent demander des avis sur leurs projets et solliciter des expertises. A cette fin, l'Etat, en 
accord avec les organismes compétents, assure le fonctionnement de services administratifs et techniques ou de 
bibliothèques pilotes. 

Article 16
L'Etat peut assurer le fonctionnement partiel ou total de bibliothèques chargées de constituer des collections 
d'intérêt particulier ou de remplir des services d'intérêt national. 
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Article 17
L'Etat prend toutes les initiatives propres à favoriser la coopération entre les bibliothèques et lui fournit des 
cadres  réglementaires.  L'Etat  coordonne  et  encourage  les  programmes  de  coopération  internationale  des 
bibliothèques françaises et la connexion des réseaux français aux réseaux internationaux. 

Article 18 : bibliothèques françaises à l'étranger
L'Etat entretient à l'étranger un réseau de bibliothèques qui contribuent à la présence et au rayonnement de la 
culture française. Ainsi, tout établissement culturel français à l'étranger doit entretenir ou constituer un service de 
bibliothèque destiné non seulement à la communauté des français résidant à l'étranger mais aussi au public du 
pays concerné. 

Article 19 : bibliothèques des administrations
Les  administrations  de  l'Etat  doivent  donner  accès  à  l'information  qu'elles  produisent,  dans  les  conditions 
déterminées par la Commission d'accès aux documents administratifs, notamment par le moyen de bibliothèques 
ouvertes au public ou inscrites dans un réseau accessible au public. 

Article 20 : bibliothèques et centres de documentation et d'information des lycées et collèges
Les établissements scolaires du second degré sont dotés de centres de documentation et d'information gérés et 
animés par un personnel qualifié nommé par l'Etat. 

Article 21
L'Etat  assure le fonctionnement indépendant d'un Conseil  supérieur des bibliothèques qui a pour mission de 
formuler des avis et des propositions sur tout ce qui touche à la coordination des bibliothèques et des centres de 
documentation et aux conditions de leur développement. 
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TITRE III

RESPONSABILITE ET COMPETENCES DES COLLECTIVITES

Article 22
Toute  collectivité  publique  doit  assurer  l'accès  des  citoyens  à  la  formation,  l'information  et  la  culture  en 
favorisant le fonctionnement d'un service de lecture publique. 

Article 23
Une bibliothèque dépendant d'une collectivité publique nécessite la conjonction de trois conditions : 
la constitution d'une collection régulièrement renouvelée de documents accessibles au public, la nomination d'un 
personnel qualifié, soit recruté conformément aux statuts de la fonction publique, soit, dans le cas de recours à un 
personnel volontaire non rétribué, formé et encadré par ce personnel, l'aménagement et l'entretien de locaux 
publics ou ayant l'agrément des pouvoirs publics. 

Article 24 : rôle des communes
Toute commune doit assurer le développement, la conservation et l'accès au public des collections dont elle est 
propriétaire ou dont elle a l'usage. 
Les communes de plus de dix mille habitants doivent le faire dans le cadre des services d'une bibliothèque 
municipale ou intercommunale. 
Les communes de moins de dix mille habitants peuvent avoir recours, pour assurer leur mission, aux services du 
département et à des services intercommunaux dans les cadres réglementaires et législatifs prévus à cet effet [15] 
Les  bibliothèques municipales  ou intercommunales  doivent constituer  et  entretenir,  en concertation avec les 
archives et les musées, un fonds d'intérêt local.
Les bibliothèques municipales ou intercommunales doivent contribuer sur leur territoire au développement de la 
lecture  et  à  l'action  culturelle  qui  lui  est  liée,  en  concertation  avec  les  autres  organismes  et  partenaires 
communaux. 
La  commune  veille  à  l'accès  des  enfants  au  livre  notamment  par  le  moyen  de  bibliothèques  d'écoles,  de 
bibliothèques  centres  documentaires  et  en  organisant  les  relations  entre  la  bibliothèque  municipale  ou 
intercommunale et les écoles. 

Article 25 : rôle des départements
Le département doit assurer le développement et la conservation des collections dont il est propriétaire ou dont il 
a l'usage et leur accès au public dans le cadre d'un service départemental de la lecture publique et par la desserte 
des communes de moins de dix mille habitants.
Le  service  départemental  favorise  la  création  et  le  développement  de  bibliothèques  municipales  ou 
intercommunales, notamment par des actions de formation, de conseil et d'assistance technique.
Le service départemental doit organiser la coopération entre les bibliothèques qu'il dessert notamment en matière 
de formation continue, de sauvegarde et de mise en valeur du patrimoine, de réseau documentaire et d'action 
culturelle. 
Le service départemental doit, dans le cadre de ses missions de solidarité sociale, veiller à ce que soient assurés 
la  desserte  et  le  développement  de  la  lecture  des  publics  placés  dans  des  conditions  particulières  dans  les 
établissements situés sur son territoire. 
Le service départemental doit  contribuer sur le territoire  départemental  au développement de la lecture et  à 
l'action culturelle par des actions spécifiques en concertation avec les autres organismes du département. 
Le département participe à la constitution et au renouvellement des collections documentaires des bibliothèques 
et des centres de documentation et d'information des collèges, notamment dans le cadre de la subvention de 
fonctionnement qu'il leur alloue. Cette subvention s'ajoute aux dépenses pédagogiques prises en charge par l'Etat 
[16]. 

Article 26 : rôle des régions
La région favorise la constitution, le développement, la conservation, l'accessibilité et la mise en valeur de fonds 
documentaires ou patrimoniaux d'intérêt régional [17]. 
Elle contribue aux actions d'intérêt régional menées par les bibliothèques de la région. 
Elle peut élaborer les outils collectifs permettant aux bibliothèques de la région d'assurer ces missions. 
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La région participe à la constitution et au renouvellement des collections documentaires des bibliothèques et des 
centres  de  documentation  et  d'information  des  lycées,  notamment  dans  le  cadre  de  la  subvention  de 
fonctionnement qu'elle leur alloue. Cette subvention s'ajoute aux dépenses pédagogiques prises en charge par 
l'Etat. 

Article 27 : rôle des universités [18]
Afin d'assurer les missions qui leur ont été reconnues en matière de formation initiale et continue, de recherche 
scientifique et technique, de diffusion de la culture et de l'information scientifique et technique ainsi que de 
coopération internationale,  chaque université  crée  un service  commun de la  documentation ou bibliothèque 
universitaire [19]. 
Les bibliothèques assurent la conservation et l'enrichissement des collections qui leur sont confiées. 
L'université assure aux services communs de la documentation [20] les moyens suffisants pour accomplir leur 
mission, en personnel, locaux et crédits, que ceux-ci proviennent de l'Etat, des collectivités territoriales ou des 
moyens qu'elle leur affecte elle-même. 
Elle favorise l'association ou l'intégration des bibliothèques et centres de documentation de l'université au service 
commun de la documentation [21] 
Elle favorise la mise en place d'actions de coopération entre les bibliothèques universitaires et les autres 
organismes documentaires de la région. 
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Notes : 
1 Constitution du 4 octobre 1958, préambule reprenant celui de la Constitution du 27 octobre 1946 : La 
Nation garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à l'instruction, à la formation professionnelle et à la culture. 
L'organisation de l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'Etat. 

2 Par  collectivité  publique,  nous  entendons  non  seulement  l'Etat,  les  collectivités  locales  et  les 
établissements  publics,  mais  toute  personne morale  de  droit  public  et  les  personnes  morales  de droit  privé 
contrôlées par des personnes morales de droit public. 

3 Notamment celles concernant la propriété littéraire et artistique (lois du 11 mars 1957 et du 3 juillet 
1985), les archives (loi du 3 janvier 1979) et les publications destinées à la jeunesse (loi du 16 juillet 1949), ainsi 
que, pour les bibliothèques publiques, le décret sur leur contrôle technique de l'Etat du 9 novembre 1988. 

4 Notamment  les  personnes  empêchées  ou éloignées  ;  par  personnes  empêchées,  nous entendons  les 
personnes malades ou hospitalisées, les militaires, les détenus ; par personnes éloignées nous entendons celles 
qui habitent des petites communes rurales ou à l'étranger. Cf. la législation en la matière, notamment la loi du 30 
juin 1975 précisée par le décret du 1er février 1978 et la circulaire du ministère des affaires sociales du 29 
janvier 1979 sur les mesures destinées à rendre accessibles aux personnes handicapées les installations ouvertes 
au public. 

5 Décret du 8 août 1985 sur les activités éducatives, sportives et culturelles complémentaires organisées 
par les communes, départements ou régions, dans les établissements d'enseignement public pendant les heures 
d'ouverture. Circulaire du 22 mars 1985 relative aux modalités de mise à disposition, prévue par l'article 19 de la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les 
régions et l'Etat. 

6 Ceci  vise  entre  autres  les  listages  résultant  des  recherches  menées  sur  les  bases  de  données et  les 
reproductions de documents sur tous supports emportés par l'usager. 

7 Par  recherche  documentaire  individualisée  approfondie,  on  entend  une  recherche  menée  par  le 
personnel de la bibliothèque à la demande exclusive d'un usager ou d'un groupe d'usagers et qui excède les 
informations nécessaires à la consultation des collections. 

8 Par document on entend non seulement les unités bibliographiques mais des collections dont la valeur 
globale peut être sans rapport avec celle de chacun des éléments qui la composent. Il faut entendre aussi le 
document dans sa particularité dont la valeur peut être sans rapport avec celle des autres exemplaires connus. 

9 Par document ancien, on entend tout document de plus de cent ans d'âge. - Par document rare, on entend 
tout document qui ne se trouve dans aucune autre bibliothèque proche ou apparentée, ou pour une bibliothèque 
spécialisée  tout  document  qui  entre  dans  sa  spécialité.  -  Le  caractère  précieux  d'un  document  doit  être, 
indépendamment de sa rareté, apprécié en fonction de sa valeur vénale, culturelle ou scientifique, en particulier 
pour les documents d'intérêt local ou ceux qui entrent dans la spécialité d'une bibliothèque spécialisée. 

10 Ces règles s'ajoutent aux procédures des Domaines. Elles satisfont pour les bibliothèques municipales 
en particulier aux dispositions du Code des communes (R. 341-1 à 341-5) Livre II,  Titre IV, modifié par le 
décret 88-1037 du 9 novembre 1988. 

11 Par condition de conservation on entend toute mesure de surveillance, de protection, de reproduction et 
de communication propre à préserver l'intégrité du document. 

12 Par traitées et mises en valeur on entend non seulement les mesures de préservation mentionnées à 
l'article  précédent,  mais  le  signalement  spécifique  dans  les  catalogues  collectifs,  la  description  et  l'étude 
scientifique, la présentation au public et la communication, si besoin est sous forme d'un substitut. S'il s'agit de 
documents qui ne sont pas tombés dans le domaine public, leur reproduction doit se faire dans le respect de la loi 
sur la propriété littéraire et artistique. 

13 Notamment en matière de : 
catalogues collectifs nationaux 
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circulation et échange de notices bibliographiques 
listes d'autorités nationales 
normes scientifiques et techniques 
circulation et échange de documents 
plans concertés d'évaluation et de développement de collections 

14 Décret n° 83-226 du 22 mars 1983 relatif à l'organisation et au régime financier de la Bibliothèque 
nationale. 

15 Loi 82-213 du 2 mars  1982 relative  aux  droits  et  libertés  des communes,  des départements et  des 
régions, art.  23 :  Le  département  apporte aux communes qui  le demandent  son soutien à  l'exercice de leur 
compétence. 

16 Cette subvention est prévue par le décret du 25 février 1985. Elle s'ajoute aussi au financement par l'Etat 
de projets spécifiques notamment dans le cadre des projets d'action éducative. 

17 Loi du 2 mars 1982, art. 59 : Le Conseil régional a compétence pour promouvoir le développement 
économique, social, sanitaire, culturel et scientifique de la région et l'aménagement de son territoire pour assurer 
la préservation de son identité, dans le respect de l'intégrité, de l'autonomie et des attributions des départements 
et des communes. 

18 Loi 84-52 du 26 janvier 1984 sur l'enseignement supérieur, art. 4. 

19 Ces services peuvent être communs à plusieurs universités : services interétablissements de coopération 
documentaire ou bibliothèques interuniversitaires. 

20 Cf. note 19 

21 Cf. note 21 
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Manifeste de l'Unesco sur la 
bibliothèque publique

La liberté, la prospérité, le progrès de la société et l'épanouissement de l'individu sont des valeurs humaines 
fondamentales, que seule l'existence de citoyens bien informés, capables d'exercer leurs droits démocratiques et 
de jouer un rôle  actif  dans la société,  permet  de concrétiser.  Or,  participation constructive et  progrès de la 
démocratie  requièrent  une éducation satisfaisante,  en même temps qu'un accès gratuit  et  sans restriction au 
savoir, à la pensée, à la culture et à l'information. 

La bibliothèque publique, clé du savoir à l'échelon local, est un instrument essentiel de l'éducation permanente, 
d'une prise de décisions indépendante et du développement culturel de l'individu et des groupes sociaux. 

Par le présent Manifeste, l'Unesco proclame sa conviction que la bibliothèque publique est une force vivante au 
service de l'éducation, de la culture et de l'information et un moyen essentiel d'élever dans les esprits les défenses 
de la paix et de contribuer au progrès spirituel de l'humanité. 

L'Unesco  encourage  en  conséquence  les  autorités  nationales  et  locales  à  soutenir  le  développement  des 
bibliothèques publiques et à y contribuer activement. 

La bibliothèque publique
La bibliothèque publique est, par excellence, le centre d'information local, où l'utilisateur peut trouver facilement 
toutes sortes de connaissances et d'informations. 
Les services qu'elle assure sont également accessibles à tous, sans distinction d'âge, de race, de sexe, de religion, 
de nationalité, de langue ou de condition sociale. Des prestations et des équipements spéciaux doivent y être 
prévus à l'intention de ceux qui ne peuvent, pour une raison ou une autre, utiliser les services et le matériel 
normalement fournis,  par exemple les minorités linguistiques,  les handicapés,  les personnes hospitalisées ou 
incarcérées.
La  bibliothèque  publique  doit  répondre  aux besoins  de  tous  les  groupes  d'âge.  Elle  doit  recourir,  pour  les 
collections qu'elle constitue et les services qu'elle assure, à tous les types de médias appropriés et à toutes les 
technologies modernes aussi bien qu'aux supports traditionnels. Il est essentiel qu'elle satisfasse aux plus hautes 
exigences de qualité et soit adaptée aux besoins et au contexte locaux. Elle doit être à la fois reflet des tendances 
du moment et de l'évolution de la société, et mémoire de l'entreprise et de l'imagination humaines. 
Les  collections  et  les  services  ne  doivent  être  soumis  ni  à  une  forme  quelconque  de  censure  idéologique, 
politique ou religieuse, ni à des pressions commerciales.

Les missions de la bibliothèque publique
Les missions fondamentales, à l'accomplissement desquelles doit tendre la bibliothèque publique, ressortissent à 
l'information, l'alphabétisation, l'éducation et la culture, et consistent à : 
1. créer et renforcer l'habitude de la lecture chez l'enfant dès son plus jeune âge ; 
2. faciliter l'étude individuelle ainsi que l'enseignement formel à tous les niveaux ; 
3. favoriser l'épanouissement créatif de la personnalité ; 
4. stimuler l'imagination et la créativité des enfants et des jeunes ; 
5. contribuer à faire connaître la patrimoine culturel et apprécier les arts, le progrès scientifique et l'innovation ; 
6. donner accès aux expressions culturelles de tous les arts du spectacle ; 
7. encourager le dialogue interculturel et favoriser la diversité culturelle ; 
8. soutenir la tradition orale ; 
9. assurer l'accès de la population à toutes sortes d'informations communautaires ; 
10. fournir des services d'information appropriés aux entreprises, associations et groupes d'intérêts locaux ; 
11. faciliter l'acquisition de compétences dans le domaine de l'information et de l'informatique ; 
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12. soutenir les activités et programmes d'alphabétisation destinés à tous les groupes d'âge, y participer, et, au 
besoin, prendre des initiatives dans ce domaine. 

Financement, législation et réseaux 
Les services de la bibliothèque publique sont en principe gratuits. 
La  bibliothèque  publique  relève  de  la  responsabilité  des  autorités  locales  et  nationales.  Elle  doit  pouvoir 
s'appuyer sur des textes législatifs spécifiques et être financée par les autorités publiques, nationales ou locales. 
Elle doit constituer un élément essentiel de toute stratégie à long terme en matière de culture, d'information, 
d'alphabétisation et d'éducation. 
Pour assurer la coordination et la coopération des bibliothèques à l'échelle nationale, les textes législatifs et les 
stratégies  doivent  aussi  définir  les  caractéristiques  et  favoriser  la  mise  en  place  d'un  réseau  national  de 
bibliothèques régi par des normes de service convenues. 
Le réseau de bibliothèques publiques doit être conçu en ayant à l'esprit les bibliothèques nationales et régionales, 
les  bibliothèques  de  recherche  et  les  bibliothèques  spécialisées,  ainsi  que  les  bibliothèques  scolaires  et 
universitaires. 

Fonctionnement et gestion 
Une politique claire doit présider à la définition des objectifs des priorités et des services en fonction des besoins 
de la communauté  locale.  La bibliothèque publique doit  être organisée  efficacement  et  selon les normes en 
vigueur dans la profession. 
La  bibliothèque  doit  coopérer  avec  des  partenaires  appropriés,  par  exemple  groupes  d'usagers  et  autres 
spécialistes à l'échelon local, régional, national et international. 
Les services doivent être matériellement accessibles à tous les membres de la communauté. Cela suppose que la 
bibliothèque soit bien située, dispose d'installations propices à la lecture et à l'étude ainsi que de technologies 
appropriées et de pratique des horaires convenant aux usagers.  Cela suppose également qu'elle soit  à même 
d'assurer un certain nombre de services aux personnes qui sont dans l'incapacité de se rendre sur place. 
Les services de la bibliothèque doivent répondre aux besoins différents des communautés rurales et urbaines. Le 
bibliothécaire  est  un intermédiaire  actif  entre  les  utilisateurs  et  les  ressources.  Formation  professionnelle  et 
éducation permanente sont indispensables pour lui permettre d'assurer les services voulus. 
Des  programmes  d'information  et  d'éducation  des  utilisateurs  doivent  être  assurés  pour  les  aider  à  tirer  le 
meilleur parti de toutes les ressources. 

Mise en œuvre du Manifeste 
Un appel pressant à appliquer les principes énoncés dans le présent Manifeste est ici adressé aux responsables 
nationaux et locaux et aux bibliothécaires du monde entier. Ce Manifeste a été rédigé en collaboration avec la 
Fédération internationale des associations de bibliothécaires et des bibliothèques (IFLA).
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